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L’Etat protège 
la vie privée et 

l'inviolabilité 
du domicile et la 

confidentialité des 
correspondances, 

des com° et des 
données 

personnelles



Loi organique 2004-63 portant sur la PD à caractères 
personnel

« Toute personne a le droit à la protection des 
données à caractère personnel relatives à sa vie 

privée comme étant l'un des droits fondamentaux 
garantis par la constitution et ne peuvent être 

traitées que dans le cadre de la transparence, la 
loyauté et le respect de la dignité humaine… »



Prendre les 
mesures 

nécessaires 
en droit 
interne 
pour en 

appliquer les 
principes afin 
d'assurer, sur 
leur territoire, 

le respect 
des droits

fondamentaux 
de la personne 

humaine au 
regard de 

l'applicat° de 
la protect°

des données





Concrètement :

Autorisations

nécessaires

pour obtenir,

traiter,

publier des

données

nom, prénom,

adresse

Email

CIN

adresse IP





Domaine

de la santé

sensible

Autorisat°

nécessaires

pour traiter et

publier des

données









« Les données ouvertes sont des données numériques 
accessibles dont les caractéristiques techniques et 

juridiques permettent la libre utilisation, 
réutilisation et redistribution par quiconque, 

en tout temps, en tout lieu »









Axes pour une stratégie africaine

Chapotée par l’UA avec l’appui des partenaires (CEA, BAD) 

➢ mise en place du cadre juridique nécessaire pour 
l’ouverture des données 

➢ harmonisation pour la réutilisation des données 
africaines

Objectif SaSHA 2 : système statistique performant qui 
génère des informations fiables, harmonisées, disponibles 
à temps couvrant toutes les dimensions du 
développement et de l’intégration politique, économique, 
sociale, environnementale et culturelle de l’Afrique



Création d’un groupe de travail africain regroupant des représentants
des INS qui ont déjà travaillé sur l’ouverture des données et des
représentants des institutions africaines (UA, CEA et BAD)

Rôle : élaborer une feuille de route basée sur les axes suivants :
➢ directives africaines pour l’ouverture des données qui servira de
support pour les pays africains afin de développer leurs cadres
juridiques sur le sujet

➢ manuels de procédures pour la mise en place d’un guide pratique
de l’ouverture des données publiques

➢ cadre harmonisé d’interopérabilité conforme aux standards
internationaux

➢ portail africain de données ouvertes visant l’accessibilité et la
réutilisation des documents de l’UA qui peut se développer pour
devenir le point d’accès unique à un éventail croissant de données
produites par les institutions et organes statistiques

➢ catalogue de métadonnées commun réutilisable par les pays



Problèmes

➢ PDP/ouverture des données (recensement, santé)

➢ Explos° des données numériques

➢ Plagiat et piratage

➢ Mauvaise utlisat° des données (terrorisme)

➢ Taux de connex° (rural)

➢ Budgets insuffisants

➢ Enseignts/étudiants interrogés ne connaissent pas

l'existce/INPDP (étonnant), montre que la quest° de

la PDP ne figurer pas dans les protocoles de travaux

de terrain



Que faire alors ?

❑ Encourager le dépôt des travaux universitaires (compensat°,
potect°)

❑ Eduquer à la protect°/données en milieu universitaire, en incluant
la thématique dans le curriculum universitaire/secndre

❑ Sensibiliser à la protect°/données

❑ Plus de visibilité à l’INPDP

❑ Règlementat° de la protect°/données dans le cadre de RS

❑ Tenir compte des faibles moyens des étudts/chercheurs
universitaires, qui ne peuvent pas obtenir des autorisat°, sont liés
par des délais très courts, ont des difficultés à se déplacer…

❑ Investir dans le numérique



Conclusion… 


